
Monsieur Philippe Revilliod 

Conseiller portuaire 

Représentant élu des plaisanciers des ports du Cap d’Agde 

A 

Monsieur Gilles D’Ettore 

Maire d’Agde 

Le 01/12/2023 

 

 

Monsieur le Maire, 

L’Etat vous a confié la gestion des ports agathois que vous avez délégué à la SODEAL par contrat de 

service public validé par la délibération du Conseil municipal du 13 avril 2021. A noter que le Conseil 

Portuaire n’avait pas été préalablement consulté comme l’obligeait la législation. 

 

Le rapport de la Chambre régionale des Comptes, publié le 29 septembre 2023, relève de très 

nombreuses anomalies et dysfonctionnements dans la gestion de la SODEAL. 

Le point 6 des recommandations du rapport confirmant que la SODEAL avait augmenté les tarifs en 

2022 par l’application d’une formule de révision inexistante dans le Contrat de CSP, de très nombreux 

plaisanciers ont réclamé à la SODEAL le remboursement des sommes perçues irrégulièrement en 

2022 ainsi que la réactualisation tarifaire 2023. 

La Direction de la SODEAL ne s’engageant pas à rectifier ses erreurs, j’ai en ma qualité de Conseiller 

Portuaire demandé au Conciliateur de justice son intervention auprès du Pdg de la SODEAL. 

Je vous informe de la situation d’échec de cette démarche recommandée par le législateur. 

 

Je vous rappelle qu’en début d’année 2023, le Pdg de la SODEAL a adressé aux plaisanciers une lettre 

faisant référence à cette formule de révision tout en l’introduisant discrètement dans l’avenant N°1. 

De plus, après avoir annoncé une augmentation de 5,5%, déjà irrégulière, celle-ci a été portée à 12% 

arguant de la hausse des salaires et de l’électricité alors que les comptes arrêtés démontrent que la 

masse salariale n’a pas augmenté hormis celle du Directeur Général et du Directeur financier (sans 

accord du CA et faisant l’objet d’un constat d’anomalie dans le rapport de la CRC), et le poste énergie 

a baissé. 

Aucune explication n’a été donnée au Conseil municipal qui a voté en confiance l’avenant N°1 au CSP 

SODEAL/Mairie le 14 février 2023, avenant contesté par le Collectif des plaisanciers du Cap d’Agde au 

Tribunal Administratif de Montpellier. 

A noter également que le Pdg de la SODEAL a indiqué au Conciliateur de justice que les tarifs 2022 

avait été validés par le Conseil Municipal.  Or, après vérification cette déclaration est inexacte, le 

Conseil municipal n’est pas impliqué, seul le Pdg de la SODEAL n’a pas respecté le Contrat de service 

public. 

Le rapport de la CRC confirme également la dérive de la SODEAL tant financière que stratégique et 

politique avec une absence de contrôle de la Mairie. 



Le Pdg de la SODEAL aurait-il abusé de votre confiance et caché ses fautes de gestion ? 

Comme vous pouvez le constater la situation est grave et je vous demande d’intervenir en tant 

qu’autorité de tutelle, pour indiquer à la SODEAL qu’elle doit rembourser immédiatement les 

plaisanciers. 

Bien entendu, les tarifs 2024 seraient impactés si la SODEAL refusait de rectifier les tarifs 2022 et 

2023 et il lui serait alors très difficile de se justifier face à l’action judiciaire. 

Je souhaite, Monsieur le Maire, que vous preniez en compte la gravité de la situation car sans 

réaction de votre part, je serais alors contraint de faire, en ma qualité de Conseiller Portuaire élu, un 

signalement au Procureur de la République sur la spoliation financière volontaire subie par les 

plaisanciers dans le cadre de cette délégation de service public à la SODEAL. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression de ma considération distinguée. 

 

Philippe Revilliod 

Conseiller Portuaire des ports du Cap d’Agde 

 

Pièce jointe : 

Constat d’échec de la conciliation auprès de la SODEAL 

Copie : 

Monsieur François Villeneuve 

Conciliateur de justice 

Cour d’appel de Montpellier 

Tribunal Judiciaire de Béziers 

 

 


